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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Manuest
Question écrite n° 3510

Texte de la question

M. Jean-Pierre Thomas attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les graves preoccupations rencontrees par les salaries de l'entreprise Manuest, de Chatenois, dans les
Vosges. Les interesses, lorsque l'entreprise fonctionnait en Scop (pendant dix-huit ans), avaient verse une
participation et avaient souscrit une assurance aupres de l'ASG. Plus de trois mois apres le changement de
statut, ils attendent toujours d'etre rembourses, le delai de 90 jours etant depasse. Ils seraient heureux que
grace a l'action du Gouvernement cette situation puisse etre solutionnee afin que les salaries recoivent
rapidement ce qui leur est du.

Texte de la réponse

A la suite de la cession de la societe cooperative ouvriere de production Manuest dans le cadre d'une procedure
de redressement judiciaire, l'AGS a ete sollicitee pour assurer le paiement des fonds de la participation revenant
aux salaries de l'entreprise, conformement aux dispositions de l'article L. 143-11-3 et suivants du code du travail.
Devant l'importance du montant de ces fonds, environ 36 millions de francs, il a ete demande au prealable une
expertise d'ou il est apparu que le commissaire aux comptes avait emis des reserves quant au bilan presente
pour l'un des exercices ayant donne lieu a la constitution d'une reserve speciale de participation, rendant la
creance douteuse. L'ASSEDIC a donc avance les fonds de la participation relatifs aux quatre exercices dont les
resultats n'etaient pas contestes, pour un montant d'environ 30 millions de francs, et est dans l'attente du
jugement prochain du tribunal d'instance de Neufchateau, qui a ete saisi du litige portant sur la creance
douteuse, avant de se prononcer sur son paiement eventuel.
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